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LA VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
A L ETRANGES 

Un retentissant échec 
du socialisme 

en Suisse 
L*a socialistes suisses viennent d éprouver 

un vrai désastre : par 731.478 voix contre 
IU9.491, U peuple helvétique s repoussé, le 
•i décembre, 1' « initiative » qu'ils avaient in
troduite relativement à un prélèvement sur la 
fortune des particuliers et de» sociétés. 

La Suisse, qui est la plus vieille des démo
craties, a introduit, dans sa Constitution fédé
rale, deux droits que l'on ne retrouve point 
dans les autres Républiques : c'est, d'une 
'•art, le référendum, et, d'autre part, Vinitia-
Hm populaire. 

Grâce au référendum, il suffit que 30.000 
' itoyens demandent qu'une loi, votée par le 
Hurlement fédéral, soit soumise a U ratifi
cation du corps électoral, pour que le peuple 
oit appelé à se prononcer souverainement, et 

!>lus d'une fois il n'a point hésité à briser 
î'cvuvre législative de ses députés. 

En vertu de Y « initiative », lorsque 50.000 
.itoyens demandent aui autorités fédérales 
• le faire voter le* électeurs sur une proposi
tion de loi dont Us ont rédigé le texte, ces 
autorités sont obligées de le faire et de s'in-
• •liner devant la décision de la majorité de» 
votants. 

Samf doute ees deux droits ont, comme 
toutes choses, leurs inconvénients, mais leur 
exercice est essentiellement éducatif, car il 
fofM la nation, dans son ensemble, à examiner 
H à discuter des idées, au lieu de se eon-
> enter d'élire Monsieur X ou le citoyen Y. 
Cour mon compte, je souhaiterais fort qu'en 
i'rance. nous ayons quelque chose d'analogue 
H référendum. 

Mais, ce souhait exprimé, revenons au vote 
du 3 décembre. 

Voyons donc quelles étaient les principales 
dispositions du texte proposé au peuple suisse 
par l'initiative socialiste. 

Sous prétexte de permettre à la Confédé-
.i* «u, aux cantons et aux communes, u de 

réaliser leurs taenea sociales », — c'est-a-dire 
d'organiser l'assurance vieillesse et invalidité 
- on aurait ordonné la perception d'un im

pôt unique sur la fortune, soit des individus, 
soit des collectivités. 

Cet impôt eut été progressif : il serait allé 
de 8 % jusqu'à 60 % à partir de 3 millions 
de francs. Toutefois, il n'aurait frappé les 
fortunes qu'au-delà d'un minimum de 80.000 
lianes. Le montant non-imposable se serait 
:i,cru, en outre, pour une famille, de 30.000 
francs pour la femme et de 10.000 francs par 
enfant mineur. 

Pour les collectivités, l'impôt eut été de 
10 % de la fortune imposable. Toutefois, on 
n'eut pas considéré comme fortune imposable, 
d'une part, le capital social versé, et, d'autre 
part, les réserves destinées uniquement à des 
buts d'intérêt générai 

Pour assurer la perception de cette impo
sition qui eût frappé si lourdement les for
tunes à partir de 80.000 francs, les socialistes 
iinstru ont été amenés à proposer deux me

sures qui, celles-là, ne menaçaient paa seule
ment les gens riches, mais atteignaient tous 
• eux qui possédaient quelques biens, si mi
nimes fussent-ils. 

En premier lieu, on supprimait le secret 
des banques : tout établissement bancaire de
vait être soumis à une véritable inquisition de 
la part des agents du fisc. L'initiative pi.-
voyait même que toute personne pouvait être 
tenne de renseigner les autorités, ce qui eut 
introduit un insupportable régime de dénon
ciation. 

En second lien — et c'est la mesure qui 
souleva l'opposition lu plus générale parce 
qu'elle touchait le plus grand nombre de per
sonnes — les auteurs de l'initiative voulaient 
sauner le peupla -misse de l'estampillage, 
officiel et obligatoire, de tous les titres. 

Comment cet estampillage aurait-il été ef
fectué t C'est ce que l'initiative ne disait pas, 
car une ordonnance d'exécution devait régler 
les détails de cette opération. 

Mais, ce qui est certain, c'est que, non seu
lement les contribuables frappés par le prélè
vement sur la fortune auraient dû faire 
•stampilJer leurs valeurs, mais qu'il en eût 
été de même pour toutes les personnes, quel 
que fut le chiffre de leur avoir. Tous eaux 
donc qui eussent possédé des titres (actiona, 
obligations, bons de caisse. certincaU de dé
pôts, carnets de caisse d'épargne, eédnlea hy
pothécaires, parts de coopératives, etc.), eus
sent dû les présenter à une autorité fiscale, r-n 
même temps qu'elle aurait prcoéde à 1 estam
pillage, la dite antorité fiscale eût enregistré 
soigneusement les noms des propriétaires des 
valeurs, avec le relevé de eell**«, et cela lui 
eût fourni l'occaaion de dresser elle-même un 
inventaire de l'actif en titres se trouvant en 
possession de chaque contribuable. 

— Mais, direx-voua peut-être, bien des par
ticuliers auraient pu dissimuler nombre de 
valeurs, leur appartenant. 

- Le. auteurs de l'initiative avaient prévu 
U cas et. pour donner une sanction à 11 obli
gation de l'estampillage, on aurait décidé que 
k s titres non estampillés seraient tout sim
plement frappé, d'annulation et que 1. fait de 
•oustraire un titre au timbrage officiel, étein
drait pour le débitenr l'oblig***» de paya» 
eeluj-er 

m 
• m 

Il T , une dispos*issi de l'initiative qni ré-
« J . te vériteUe M de. a n t a w de te propo-

ENTRE SOCIALISTES 
ET COMMUNISTES 

n y a trois semaines, le parti communiste 
français offrait au parti soclaliate d'entrer 
en conférence avec lui. pour la réalisation 
d'un * front unique » sur une «érle de pointa 
:1 déterminer. 

Le parti ssMsasavte (S.I*XO.), qtui *eiii 
avait répondu A l'terltatlea communiste, 
nomma quatre AsMgaéa pas» wteawtre ta dé-
:J!I des proposition* ronimbalste». ("étaient 
MM. R.uauiici. •avérât. Istfcaa si Oaatet, 
(jul demandèrent atjg iMWsflsrfs cxuiiuualsies 
s'ils répsasatasl taa raJeeai wxn IISIJMIIM 
rtsjsss —Itanah d*> Meeeaa, d'abord, le parti 
reennssalste fiançai- ratni .'. oal déclara 
liiataéi miaa' l ir lr • front unique • ••; l'ac
tion eoaamaae avec tas sawlaHste*' et lea or-
gaaiSatloaS OOVrteres adhérentes à l'inter-
natlon.ile 'l'Atusterdiim. 

M. R — saisi M s** as**, jjsereni donc, 
comme eues,.on préalable S tous pourpar
lers, celle de faire préciser pur es comme-
nlste* s 11* poursuivent toujours lo même but. 

Trois Jours après, le Comité directeur com
muniste écrlvnlt au parti socialiste, en main
tenant la proposition d'un freul unique ,ur 
divers points qui seraieui à régler. mais en 
s,- reCaaauel il (lésavouer les oui-» de la III' In-
ferimriuii:i!.\ comme i répiulii-r ce •nient ,iu 
dire et starte» leurs camarades de Fiance et 
de Bsvisjat 

IJ« is imlialnn administraUyr du arti so-
eialisto, réanta, lier soir. iiofr arrêter le* 
termes dune r#»onse. a chargé son seeré-
t«tr* général. M. Paul Fa'.ire, d'-tilre-s-r au 
(utilité .|ireci"iir .oiuinnuiste une lAtre pur 
laquelle les ^(.rinli^tes picn'ient acte *• r.'fus 
i.ji|io^é i>ar les t i f j l l l s t w de rectinaitre 
la bonne fji de rasjB û nui ils tout appel. 
Twute action commune est par lé reitdue ini-
•ssaM», du fait du parti communiste, cons
tate la C. A. H- Toutefois, eile déclare ejB* 
sur tas question, où soeLilistes et •^•iiimu-
nlstes i>oursnivent des ixn* identiques, ies 
premiers s>uga*ent a ue r>a-< tiùiiulet- .es 
réunions où parleront les seconds. Ils atten
dent de ceux-ci & réciproque. 

Le front unique ne sera doue pas réalise. 

Avait l it MtrttttM * Londres 
LES CONVERSATIONS COMMENCERONT 

SAMEDI 
Paris, « décembre. — Les conversations 

des premiers ministres alliés commenceront 
duus la umuuée de sauiudi à Doa'ning Street, 
dans le bureau de ii. Douar La*-. 

M. l'oincaré arrivera i Londres vendredi 
soir t 7 U. 80; U .-era accompagne-, ainsi 
qu'on le sait, de M. de Laaleyiie et de MM. 
de Perrettl de la Hocca et Tannery. 

On attend M. ilussollnl dans ia soirée dfl 
aaéme Jour. La nouvelle ofnçjejle de son 
acceptation de la date du 0. est arrivée hier 
après-midi 4 Londres. 

Sir Joha Bradbury se rend '* Londres 
Paru, « décembre. — Sir John Bradbury, 

délégué de la Grande-Bretagne A la Com
mission des réparations, a quitté Pans A 
10 h., se rendant à Londres. 

UNE CONTRE.RÉVOLUTION 
EN BULGARIE 

LE MOUVEMENT A ETE RAPIDEMENT 
RÉPRIMÉ 

Belgrade. 0 décembre. — La presse de Bel
grade annonce qu'une contre-révolution vient 
d'éclater en Bulgarie. 

Les partis de i opposition, aidée d'énil-
granta macédoniens, auraient occupé Kus-
tendil, port important sur la mer .Voire, et 
rassemblée 10.000 hommes munit d armes, 
de munitions et de quelques canoës. Cette 
armée serait prête A marcher sur Sotte. 

Le but de cette contre-révolution serait de 
renverser le gouvernement Slamboullski ainsi 
que de libérer lee ex-ministres euiprisnuués. 

Le Cabinet StambtmlisUi a pris des me
sures énergiques; il a proclamé l'état de siège 
dans plusieurs villes. 

La viKe de Kostendil a Mi réoccnpée 
mardi après-midi. 

Le* Macédoniens autonomistes ont évacué 
la vilie MJIIS opposer de résistance, et le gou-
veinument considère que 'affaire est liquidée. 

Le procès du Cabinet Kadoalavoff 

aotta, 1; décembre. — l-s Haule-t'our qui 
juge le* membres du Cabinet Radoslavoff, a 
clos ses débats. 

Ou prévoit iiue ses délibérations dureront 
environ trente jours avant (tue la sentence 
soit rendue. 

sition. fcUle lucrite qu'on s'y arrête quelque 
peu. 

bouc, aux termes de l'article 13, les indi-
rUsa et les collectivités, soumis au prélève
ment, auraient pu être obligés de remettre en 
paiement, non pas des espèces, mais des titres 
ou d'autres valeurs : Ainsi, en certains cas, 
le fisc eût pu exiger l'acquittement en nature, 
c'est-à-dire qu'il eût pu se faire remettre des 
actions et des obligations d'entreprises indus
trielles, des immeubles, etc. De ce fait, l'Etat 
aérait devenu co-propriétaire d'entreprises 
privée, on même il eût pn se trouver placé à 
la tête d'exploitations industrielles, commer
ciales ou agricoles. 

Le but final de l'initiative, ce n'était donc 
pas seulement, comme le prétendaient ses au
teurs socialistes, l'accomplissement de « tâches 
sociales n, mais aussi et surtout une première 
tentative de socialisation. Ses tendances, 
comme «on origine, étaient donc nettement 
communistes. 

Aussi, sauf les socialistes, tons les partie 
politiques et tous les groupements profession
nels, intellectuels ou religieux, se sont-Us 
trouvés d'accord pour combattre la proposi
tion collectiviste, et ils l'ont combattue avec 
une énergie et une persévérance remarquable., 
convaincus que son adoption aérait un véri
table désastre pour la patrie. Et c'est maint»-
nant, dans tout le paya, une joie vraiment 
nationale. 

Le vote du 3 décembre n'est paa seulement 
d'une haute et féconde importance pour te 
Suias», mais la piteux échec du projet eoUae-
tivtste aura on heureux retentiaseaaent an-date 
de. frontières helvétiques. A es titre encore, 
nous-ne pouvons que nous en réjouir. 

Ma* TURMANK, 

Le délégué des Soviets Krassine à Rome 
Un entretien de l'homme d'Etat russe avec M. Mussolini 

M. MUSSOLINI M. KRASSINE 

OH tmit inf Krmmwm, ciiasasi'aasiri alfa 9 rrntfa, » est, afflsssf-sasjr, à ateie, un entretien 
arec Munolini, •>•>' 'tu Otbtntl ilmUtm. 

If- <<.-/<j' pvrtnmmg*» pofc'làjSie» un' tm sséaj lu sweséMM de reprendre le* relations 
coemtencii'o iialu-rnnses. 

A L A U S A N N E 

Lord Curzon a exposé le projet interallié 
sur le régime futur des détroits 

hmet Pacha réserve »a réponse. - Tchitcherine se rebiffe 

LES PROPOSITIONS ALLIEES 
SONT EXPOSEES PAR LORD CL'RZON 

Lausanne. t> décembre. — Lu Commission 
des q'iesti.iur u-iritoriuk-s et utilitaires a 
repris, •ertredl matiu. 1 étude de lu «Mat in 
«les détroils. 

Lord Ciu/.oii u expose les ]>i -
siSév's. eu Mie d'iissurer lu liberté des 'lé-
troi's iiinsi U.IH1 leur démlilterlsstloa. -M. Bar-
rére et le marquas Oamsti ont apparé les 
proiK>siii"iis préaentéas par !oid Caraoa. 

M. cii J. an nom de la délégation anisrl 
ctiine, e| M, Siintaiikovitcb. 1111 noui de la 
ùé.c.aiiou serbe, croate et Slovène, on: lait 
ensuite ••••nuuitie les vues de leatri go«vas> 
nemenis reaperttfla, 

Ismet FnciiB N'est •éWarvé de répandra 
.prés avoir pris connaissance des propositions 
détaillées. 

M. Ti Uitcheriue. tout en se réservant «ga
iement de répondre plus complètement, a 
présenté sur ces mêmes propositions des 
observations générales. 

LE PROJET 
Lausanne, 0 décembre. — Le projet inter

allié relatif à la liberté des détroits jn-ut se 
résumer comme suit, d'après sas déclarations 
faites par lord Curzon: 

1* Liberté de la navigation commerciale 
sans limitation d'aucune sorte de tonnage, 
etc., en temps de paix comme eu temps de 
guerre, ai la Turquie est neutre. 

*»1 la Turquie n'est pas neutre, la liberté 
iera conservée aux navires neutres, ne fai
sant pas de contrebande de guerre. 

2" Pour les navires de guerre, liberté de 
passage. 

En temps de paix, liberté complète. 
Limitation de .-«jour ci du nombre des 

navires. 
LeB stationuaires des pateaaaeaa actuelle

ment à Omstuntinople savant maintenus. 
En temps .le guerre, si la Turquie est neu

tre. uiArue réglass .ru'en temps de |>aix: si la 
Turquie n'est pus neutre, liberté de passage 
seulement pour les navires neutres. 

3* Démiitarisatiou des détroit.-. 
Lee zOues sont 'ï tlxer. 
Vue Commission internationale surveillera 

la démilitarisutiou des zones territoriales. La 
présidence en sera confiée à un Turc. 

4* Enfin, garantiea pour la protection da 
Con s ta n tinople. 

L'OBSERVATEUR AMERICAIN 
ADOPTE LE POINT DE VUE DES ALLIÉS 

Lausanne, tf décembre. — Au début de la 
séance de l'apréa-midl. M. Cbild, l'observa
teur américain, qui n'avait pas eu connais
sance du projet des Alliés, a* alors fait une 
déclaration conforme, en toue pointa, an 
point de vue de ceux-ci. 
TCHITCHERINE S'Y MONTRE HOSTILE 

Lord Curzon a alors demandé t Ismet 
Pacha s'U désirait parler * son tour. 

Le chef de la délégation turque a demandé 
la permission d'étudier le projet des Alliés. 

M. Tchitcherine, an contraire, a prononcé 
«n discours conçu en termes asses vifs. 

B accusa lord Onraon d'avoir étudié, pour 
le . détroits, un «y«tome dirigé conti» la 
Knaele. c On vent, dit-Il, nous forcer è ar
mer on a capituler. Non. n . capitulerons 
paa. s 

Apréa une brève «t calme réplique da lord 
Ourson, la conférence s'ajourna à vendredi 
matin. 

LB POINT DE VUE KBMAL1STB SUR 
LE RBOIME FUTUR DES DETROITS 
Lansanoe. 6 décembre. — Un correapon-

daat 4a te nraaaa n'est enqnU auprès des mi

lieux turcs de la thasa gue ceux-ci feraient 
prévaloir en ce qui concerne le régime futur 
de» détroits. 

• Nous désirons, ni a-t-K été répondu, que 
Coiistantiiiop.e sou réellement '1 l'abri d'une 
attaque menée par une flotte étrangère. 

» Il n'y u piuir cela que deux moyens : ou 
que cette flotte ne puisse pas arriver A Cons-
lantinople. ou que nous ayons le droit de 
tortiller les détroits. » 
ON CONSEILLERAIT AUX TURCS D'ETA

BLIR LEUR GOUVERNEMENT DANS 
l NE AUTRE VILLE OLE CONSTANTI-
NOPLE 
Lausanne . U décembre. — Outre les ga

ranties qui seront éventuellement accordées 
à 'empire iittumaii et oui mettraieut ses 
«•oies â l'abri de toate attaque eu temps de 
p.'tlv par tes lion,--, étrangère*, les pni-- niées 

wggèrent ans Turcs de tramsMaar 
ntNsssn le *•*".<• de leur ItekMMM cl ue leur 
goiivernemein. 

I.'uutorité cent raie turque, si elle était éta-
b ie, soit ii AnsssBB, soit â Brousse, serait eu-
tievciueni suintraite aux nieuuces n.ivales 
d'une aalssanrs ajasjsansajsM, 
LES NEGOCIATIONS RELATIVES A LA 

DETTE OTTOMANE S'ORIENTENT FA
VORABLEMENT 
lanaanaa, • ssN-wjnbre- — 1^ part la d«« 

•ésjociaUeaa an aarix, retatirea à la datte a» 
K'iiiunc. sa préeeate a un jour assez favo
rable. 

Le sens géavial •!.• la négM'latioa en 
••ours serai) eoafermje nu aMr des 
• ••s alliées, repréaentéeii ou Conseil 4e la 
dette publique 01 touniiie. 
LA ROUMANIE ET LA TUROUIE EXPLOU 

TERONT ENSEMBLE LU CABLE CONS-
TANZA^ONSTANTINOPLE 

Iiausanue. t> dc-eembre. — La sans ces» 
mission des .jtiesti"ns de navlflatà ; da 
transporta, a décidé .;ue le câble Constauza-
Constantinople. qui fut cédé par les Alle
mands aux Alliés, sera remis à la Kouuiafùe 
et ^ la Turquie A condition que celles-ci s'en
tendent sur le régime i établir pour l'exploi
tation de œ cftble. 

La Turquie a accepté cette solution. 
LE DELEGUE GEORGIEN NE RECONNAIT 

PAS A M. TCHITCHERINE LE DROIT 
DE PARLER AU NOM DE SON PAYS 
Lausanne. • décembre. — Dans une nou

velle note qu'il vient d'adresser â la Confé
rence, M. Tcbenkeli, délégué géorgien, dénie 
tout droit a la délégation russe de parler au 
nom de la Géorgie, et déclare que son pays 
étant riverain de lu Mer Noire, aurait dû 
participer i la Conférence des Détroits. 
A CONSTANTINOPLE ON EST IN0UIET 

SUR L'ISSUE DE LA CONFERENCE 
Constantinople, 6 décembre. — Ou conti

nue, drus les milieux kémalistes. 3 manifes
ter de vives appréhensions au sujet du résul
tat dea négociations de Lausanne-

Tels sont, en particulier, les sentiments 
que vient d'exprimer Mustapba-Keinai-
Pacha lui-même, à no journaliste ottoman. 

La Conférence du désarmement 
à Moscou 

Riga, 6 décembre- — Suivant une dépê
che de Moscou, un certain pessimisme régne 
dans les milieux de la conférence du désar
mement, au rujet du succès de cette confé
rence. 

A LA CHAMBRE 
LA DISCUSSION GENERALE DU BUDGET DE L'INSTRUCTION PUBUQUE 

Un discours de M. l'abbé Lemire 
député d'Hazebrouck 

sur l'école primaire unique 
RÉPONSE DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

AUX DIVERS ORATEURS 

Le budget de l'Instruction publique 
M. UUCOS, DÉPUTÉ OE LA HAUTE-GA

RONNE. PLAIDE LA CAUSE DES UNI
VERSITÉS ET COLLEGES DONT LA SUP
PRESSION EST ENVISAGEE PAR M. 
3EHARD. 

SKAXCK D! \L\TTN 
Paris. B décembre. M. L'baMeJgne-Oeraa 

pn -île lu iéiiue, nui l'ouvra û U li. 30. 
M. I.•'•>:: H6rafd esi au bauc du ïiiuvcaiHiurut 
l.'orJrc -i'i .i'Hir appelle la su:i< ilo la diwus-

«U>n J11 liudijei de l'instructiou pttb'iqae. 
; • in rôle est a M. Dueos. député de ]n Haute-

Garonne, liins la alecnssissi gémi-aio. 
! déclare 'ii.'ii esi iii'oiiei au sajel dt-s niea-

t: •: - aiiiuifeate>a par \1. l>on Bérard. rclsti-
\..n..i: aux reYoraaes .:i uaortev â l'ergsnissliasi 

• n de i'iastruerma mihliqtie, 
de \oir .<• minislrc liicllre sa cniipe 

régiée raairersité deul i, u la Miavesjsnvle, 
M. I>. 1,.. — i»-. n»-lu. notamment, de soalslr MII>-

ariuter neaf peoJe» *•• médecine, trais (aènttda 
,lr -,1,.;,,.. . n.,'- l'.i." :,t-- - <le tettéee. trois fa<-u'.-
l ' i lie droit, trois seelaa d* olisrmai'ie et i n -

su*«i tissaars u'iiniTersit^e. 
Ix député de la Haute-OaroBoe. dér'nre ég«-

lcmriii i|ii,, Is ministre ait mantffs'é "iuiention 
»ie supprimer le« trot* iitiarta d*s aafléaafs et 442 
r>rufes*eurs. 

M. Léon Berard. — J'ai veuiu simple ment réa
liser le pin- dVeuUoesies lM>t-«ibIe, Uiui M obte
nant le meilleur r« tideraent. 

M. Herriot préosadss la transformation de 
eertaiaa cerragnea inttriles. en étabHssesnentl 
d'enseignement [ rufruininirl tranadsisnaaisa qui 
s-'ia:t. iîit-i'. acitie*i]i# IIVPI- jeie. 
M. MAUREL RECLAME DES MAJORATIONS 

DE TRAITEMENTS POUR LE PERSON
NEL OE L ENSEIGNEMENT EN ACTIVI
TÉ ET RETRAITÉ. 
M Maure), député «ociaiiste dea Houcfaes-du-

RliftLe. iiliiitie ensuite la faune des vieux insti
tuteurs -luïriiiiros et des intérimaires. 

M. .Muun-i reelaine la suppression de la 6s 
classe et plus de rapidité dans l'avancement. 

Il s'é'ève contre la dirisioa des -.nstituseura 
en ruraux et eifartins. 

M. Maurel mutiana l'erpoaé détaillé dee ré
formes qu'il voudrait rorr introduire dans le sta
tut du personnel de "enseignement primaire; fl 
réclame des indemnités plus fortes pour charges 
de famiile. 
LA LIBERTÉ DES OPINIONS POILTIQUES 

POUR LES INSTITUTEURS 
M. Maurel proteste énergùjueiuem pour las 

sanctions dont sont l'objet les instituteurs qui 
professent des opinions libérales avancées ou 
même communistes. 

M. Maurel fait allusion à un récent incident 
survenu dons les Bouches.uu-Kliouc. où deiia 
professeurs de l'enseignement .secondaire <i fu
rent, dit-il, frappas pour avoir pris part a une 
conférence présidée par M. Ferdinand Buisaon.» 

M. Léea Bérard. — Awune sanction n'a été 
infligée aux deux professeurs, dont vous parlas; 
et si roua roules mon sentiment sur la question, 
le voici en deux mots. 

Tous les membres du personnel enseignant. 

chère* publiques de quatre joyaux appartealsA 
au Musée du Louvre. 

On discute le projet de nomination d'up messe. 
br.e de la Commission supérieure d'aménagement, 
d'embellissement et d'extension des vfùe«. 

La Commission de l'administration générale dé
partementale et communale repiésente la candi
dature de M. JACIV liuuni: 

LE BUDGET OE L'IMSTRUCTIO» 
PUBLIQUE 

M. l'abbé Lemire préconise 
l'école primaire unique 

L'ordre du jour appelle la suite de la dise**. 
•ion du budget de l'Instruction publique. 

La parole est à M. l'abbé Lemire, dans la «lia» 
cuasùon générale. 

Le député du Nord vante sa* bissa***, que 

M. BÉRARD 
•tslstrs a* riastrsctlos aaklkia* 

quele qu'ils soient, ont le droit absolue d'appar
tenir t un parti poflitique quelconque et de pro
fesser toutes les opinion», n la condition ex
presse de ne pas porter atteinte t l'intérêt de 
l'enaaignement public. 
M. DE MAGALLON PROTESTE CONTRE 

L'OPPRESSION INTELLECTUELLE EXER
CÉE PAR LES LIVRES SCOLAIRES SUR 
LES ENFANTS. 
Aipplaudi sur tous les bancs. M. de Magailon 

dit que les vocation» dea grand* bomme* s* dé
cident souvent sur les bancs ds l'école, en écou
tant une belle leçon. 

Les livres scolaires doivent donc renfermer 
tout la aeQ. tout le sacre nécessaires 4 ia nour
riture intellectuelle. 

M. de Magailon insiste sur la liberté essen
tielle que le» pires de famille» ont le droit de 
revendiquer, celle de l'enseignement. 

Or, cette liberté n'existe plu», si on prétend 
exercer un» oppression intellectuelle sur le» en
fanta, par dea livres incomplets et partiaux. 

J'attends avec confiance les explications du 
ministre d* l'instruction publique. (Applaudisse
ments). 

La suit* du débat est renvoyée a cet après-mi
di. IS heures. Séance levée â midi. 

SEANCE OE L'APRES-MIDI 
ADOPTION DE DIVERS PROJETS 

M. Fraaeels Arase ouvre la séance t lftb.10. 
Après une intervention ds M. Ernest Lafoat, 

1* proct» verbal est adopté. 
La Cbambre adopte sans débat le projet de loi 

déterminant la date de nomination au grade 
d'atde-tnajor de 2e classe dea élèves de l'IVole 
du service de santé militaire, ainsi «jue la situa
tion particulier* des éleva* qui ont été mobillaé*. 

Du p.ojet d* loi autorisant la vent* sua en

ta. L'ABBÉ LEMIRE 
rendrait l'école primaire un'iue. qui, en rasseaa-
binnt tous le. enfants "-m les mêmes bancs, en
couragerait ou*/ eux le déveioppement des aea-
tfmetkts d'amour, de tolérance ot de solidarité 
qu on voudrait y trouver. (Applaudissements.» 

n L'école primaire unique, d.t-il, ferait du bien 
S l'école elle-même, ijui serait mieux tenue. » 

L'orateur nie qu'i. .i ait une écote primaire 
au ils moral.1 comme .via a été souvent dit. 

L'abbé Lemire rappelle, à ce propos, <tue M. 
Ferdinand Buisson u é :-it pendant la guerre on* 
broehure intitulée: « Le fond religieux de la sno-
raie laliue ». 

Cwniue ton» es jeunes xens.A quelque croyance 
qti'ils appartiennent, étaient nuis dan* la tran
chée, dit-il, nous Fondrions; voir tous les enfants 
uans FUI- les banc» «le l'évole. I Applaudissement*.) 

L'orateur exalte ensuite le rôle de '.'inatituteur, 
qui. !oin d'être un simple fonctionraire. *st 1* dé
légué de la France, a su mission auguste de for
mel- la- enfants. (Apvuuidi«semeut*.j 

L'abbé Lemirs. continuant son discours, ré
clame ie droit â l'enseignement secondaire pose? 
tous les enfants (Ju son: ai-ies à le recevoir. 

Puis, élai-i-sàut le débat l'orateur, souvent, 
aridaodi sur !es Nancs Je In gauche, déplora 
SBnèrement les ,n;t", reti rieuses djui naissent, dea 
l'enfance, eur !•• irancs de l'école, entre le* 
enfants qu! fréqu<-uUextt l'école laïque et ceux 
qui vont n l*e\BSt* libre. 

Il regrette que o s enfants, au sortir de l'écola 
et loBelunel'oi» pou*»és i*r leurs maître*, soient 
endics :\ se iiaïv plates qu'à s'aimer. 

Je voudrais, dit-il. ue l'enfant, comme il ***t 
«ouveni à «m«»éeher la diewion entre son fiera) 
•t sa rafrr. servi 1 de trait d'union notre le 
clergé et les instituteurs laïques. (Applaudis*. 1 

Je voudrais que 1 les estant*, a queiuu* 
école qu'i<- an'jartieunent. prennent part, en 
commun, aux réjouissances i-ublâques, sans que 
la* uns ou les autres soient tenus A l'écart, 
comme cris se prodtù pnesttue toujours. 

M. Depia. — Je vous demande pardon: dana 
ma commune, ils sont toujows réunis et aaartirt-
pent aux fêtes du 14 juillet. 

M. l'abbé Leanire. — Jeu au» tria swarasnt et 
je regrette asnsplement qu'il n'en soit pas ainsi 
partout. 

M. Paal Gay. — Ce sont le* mtmtcipalit** **ji 
écartent de» eofanOs de» écoles privées de la par» 
tUapaaWn aaat réjouissance* publique*. 

L'ORATEUR FAIT APPEL A L'UNION 
DES FRANÇAIS 

LOIN DES QUERELLES RELIGIEUSES 
M. ratfeé Leatre, dont la* parois* a* sent an. 

toujours approuvées aur les banc* de la droit», 
fait m émouvant aupel a l'aamm de teas la. 
Français. Cette union • «osât* pandant la gaerre, 
dit-il. Pourquoi serioas-neua séparé* pariaaj 
relieB religieuses pendant la paix. (Apf* 
ments). 

M. VIHeaaa. — Japplauui» da tout easaa 
grandes lignes de votre discours; mais psHBr 
beaucoup d'entr* nous, l'union dont vous parkas 
est faite. 

Votre discours est un discours d'avant 
et non un discours d'après-guerre. (A; 
sèment* i droit* et au centre). 

M. Itabbé L*mir* entasse alors un long plaW 
doyer en faveur de 1* paix .religieuse. J* a* ! 
pas. dit-il, que m guerre recommence. 

M. de MagallaB. — ataia aai l'a re 
M. Jesse. — Notre angoisse eat rstrticuhèr*-

ment grande de constater que le»_ in*psa*g-~" 
primaires sont des frsnrs-maeans. (Çxrianat" 
a gauche). 

M. Léea Bérard. — Je n'ai aaeaae sta 
me permettant de vérifier l'assertion é* 
collègue. (Rires) 

M. l'abbé Leatlr* rappell» !a letrr» 
de l'évéque d'Arras. qui conviai» ton* Wa, 
è r*ire trêve de jugement* téméraire* 
instituteur» d» lécole latqu». C'est, • 
sdmarab»* iettre. 

La pais a* s* trouva axu sssami H 
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